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 Nous avons une politique tarifaire qui démarre à 5 € car nous avons le souci de « composer » une salle, de travailler la mixité des spectateurs. 

Entretien avec Sylviane Giampino, Présidente du Haut conseil 
de la famille, de l’enfance et de l’âge, Présidente du conseil 

de l’enfance et de l’adolescence.

« UNE POLITIQUE GLOBALE 
ET QUALITATIVE DE 

LA PREMIÈRE ENFANCE NE 
SAURAIT ATTENDRE ENCORE » 

1 Pilotage de la qualité affective, éducative et sociale de l’accueil du jeune enfant, rapport adopté par consensus par le Conseil de l’Enfance et de l’Adolescence 

le 22 mars 2019, HCFEA.

accueil dans les crèches, les écoles et chez les 
assistantes maternelles ne sont pas parvenus 
à un équilibre entre les précautions sanitaires 
et les particularités développementales de 
l’enfance et pour ce qui nous concerne ici, 
spécifi quement pour les plus petits. Je pense par 
exemple à leur besoin de proximité corporelle, 
de communication non verbale et de leur 
porosité à la gaité de ceux qui les entourent. 

Quelles seraient aujourd’hui vos 
recommandations ? 
S G : La situation actuelle ne fait que confi rmer 
le bien-fondé de la charte nationale pour 
l’accueil du jeune enfant éditée par le ministère, 
et des propositions instruites par le Conseil 
de l’enfance et de l’adolescence du HCFEA 
dans le rapport remis à Adrien Taquet en avril 
2019, sur le pilotage de la qualité1. Nous y 
détaillons 24 repères autour de trois dimensions 
permettant d’améliorer la qualité à la fois 
éducative, aff ective et sociale des services pour 
la petite enfance.  Y sont précisés la prise en 
considération de la spécifi cité et du contexte 
familial et social de l’enfant ; les interactions 
favorables à  sa sécurisation aff ective et 
relationnelle, à  son développement sensori-
moteur, langagier et logique, à sa socialité et 
sa sensibilité culturelle et environnementale ; 
un ensemble d’outils permettant la montée 
en qualité pour des organisations bien-
traitantes, pour les enfants, les familles et les 
professionnels en lien avec les ressources et 
besoins du territoire. 

DOSSIER

L’impact de la crise sanitaire sur les jeunes 
enfants at-il été suffi  samment pris en 
considération par les pouvoirs publics ?
Sylviane Giampino : De manière générale 
pour tous les âges, les particularités du 
développement et de la sensibilité propre aux 
enfants et adolescents, ont tardé à être pris en 
considération. La crise sanitaire a aggravé et mis 
en lumière les diffi  cultés liées à l’absence d’une 
politique générale et concertée de l’enfance 
dans notre pays. Dans un premier temps, le 
sort des enfants n’a été traité qu’en regard de 
la lutte contre la contamination et le maintien 
de l’activité. Certains observateurs parlent 
des enfants comme variable d’ajustement. 
Les grands n’étaient plus que des élèves, les 
petits pouvaient être gardés par leurs parents 
en télétravail sans que cela ne soit considéré 
comme un problème. Il aura fallu une succession 
d’observations, d’études, de témoignages et 
d’alertes pour que chacun prenne conscience 
des impacts sur l’état psychologique et la santé 
des enfants. Notamment le prix pour les tout 
petits de leur suradaptation au bain d’anxiété 
ambiante, aux transformations vécues par leurs 
proches et dans leurs cadres de vie ou de mode 
d’accueil... Un enfant a besoin d’anticipation et 
de représentation progressive, or la pandémie 
semble imposer des réponses « in extremis » dont 
les professionnels et les familles s’accommodent 
comme ils peuvent pour faire au mieux. Je 
ne dis pas que nos institutions auraient pu 
faire mieux ou autrement, je constate que les 
diff érents protocoles établis pour maintenir un 
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 Nous avons une politique tarifaire qui démarre à 5 € car nous avons le souci de « composer » une salle, de travailler la mixité des spectateurs. 

DOSSIER

2 Avis rendu le 2 février 2021 sur le projet d’ordonnance relative aux services aux familles prise en application de l’article 99 de la loi d’accélération de la 

simplifi cation de l’action publique, Conseil de l’enfance et de l’adolescence avec consultation du Conseil de la famille, HCFEA. 
3 Les 1000 premiers jours, là où tout commence, rapport de la Commission des 1000 premiers jours, septembre 2020.

Que pensez-vous de la réforme des modes 
d’accueil du jeune enfant présentée par 
Adrien Taquet ? 
S G : Le HCFEA a rendu le 2 février 2021 un 
avis favorable mais pondéré2. L’ordonnance 
comporte des avancées. En regroupant dans un 
même texte des réglementations de l’accueil en 
établissements, par les assistantes maternelles 
et par les gardes à domicile, elle pose les bases 
d’une meilleure unité de ce champ d’action, 
mais le Haut Conseil regrette qu’elle se nomme 
« service aux familles », au lieu de « service de 
la petite enfance ». Elle vise à juste titre plus 
de places d’accueil pour les enfants de moins 
de trois ans, et elle propose enfi n un projet 
de réduction des inégalités, en renforçant la 
dimension inclusive de l’accueil ou encore les 
dispositifs de soutien à la parentalité. Mais 
nous buttons sur le manque de professionnels 
formés pour faire ce travail. Après ces petits 
pas, nécessaires, nous attendons une véritable 
marche en avant vers une politique globale 
de la petite enfance. Car pour utile et attendu 
qu’il soit, le projet de réforme se centre sur 
l’objectif d’amélioration de la conciliation 
familiale et professionnelle des parents actifs, 
mais n’anticipe pas suffi  samment sur les 
urgences nouvelles d’une politique de la petite 
enfance. Elles sont liées à la transformation 
des modes de vie et des familles certes, aux 
avancées des connaissances scientifi ques sur les 
premières années de la vie bien sûr, mais aussi 
malheureusement à la montée de la pauvreté. 
En 2018, un cinquième des enfants vivait sous 
le seuil de pauvreté, les plus touchés étant les 
moins de 3 ans et les 15-18 ans. Par ailleurs, à 
l’âge de deux ans, 200 000 n’avaient jamais 
bénéfi cié d’un mode d’accueil professionnalisé. 
Avec la crise sociale que la pandémie Covid-19 
génère, malgré les eff orts consentis, nous 
devons nous occuper de tous les jeunes enfants, 
proposer avec ou en l’absence de leurs parents 
des moments pensés, joyeux et enrichissants 
de socialisation avant l’école maternelle. Cet 
objectif, qui a été posé par la mission que j’ai 
conduite en 2015 et 2016 sur le développement 
du jeune enfant comme colonne vertébrale d’une 
politique petite enfance, a été énoncé dans les 
objectifs de la stratégie de prévention et lutte 
contre la pauvreté et réaffi  rmé par la commission 
sur les 1 000 premiers jours présidée par Boris 
Cyrulnik3. 

Quel message auriez-vous envie d’adresser 
aux élus locaux ? 
S G : Qu’ils ne renoncent pas sur les politiques 
de l’enfance, en dehors de l’école. Nombre de 
collectivités territoriales se sont saisies, sans y 
être obligées, de la nécessité d’off rir des modes 
d’accueil aux enfants. Chemin faisant, elles ont 
souvent diversifi é leurs off res. Le pays a donc 
une dette à l’égard des élus les plus engagés, qui 
furent aussi souvent des visionnaires. Nombre 
d’entre eux aimeraient que nous sortions des 
ambiguïtés actuelles relatives à la gouvernance. 
Le recours aux délégations de service public 
vers le secteur lucratif ou le non lucratif non 
pérennisé ne saurait suffi  re. Et nombreux ne 
se résignent pas à cet état de fait que la petite 
enfance relève de la responsabilité de tous en 
général et de personne en particulier. Je suis 
aussi parfaitement consciente de l’accélération 
des diffi  cultés sociales des familles et de la 
montée des besoins auxquelles font notamment 
face les CCAS. L’augmentation du chômage, de la 
précarité ou encore des phénomènes dépressifs 
qui s’accumulent actuellement, aff ectent le bien-
être des enfants, les mêmes qui très vite seront 
des adolescents en quête d’un avenir qui les 
inspire. C’est près de chez eux qu’ils chercheront 

des appuis, des solutions, des personnes 
et des services de confi ance. 
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Jana Hainsworth 

secrétaire générale d’Eurochild

Entretien avec Jana Hainsworth, secrétaire générale d’Eurochild.

eff ets concrets de la pandémie. Nous constatons par exemple 
que les enfants ont davantage de risques d’être exposés au 
risque de pauvreté en raison de la Covid-19 car leurs parents ou 
leurs tuteurs sont confrontés à des pertes d’emplois ou à des 
réductions de salaire. Les cas de violence domestique semblent 
aussi avoir considérablement augmenté en raison des mesures 

Quels sont les principaux constats de l’enquête « Grandir en 
confi nement » ? 
Jana Hainsworth : L’enquête « Grandir en confi nement : les 
enfants d’Europe à l’âge de la Covid-19 »1 propose une évaluation 
unique et approfondie, pays par pays, de la situation des droits 
et des conditions de vie des enfants en Europe et mesure certains 

1 Growing up in lockdown: Europe’s children in the age of COVID-19 https://eurochild.org/resource/growing-up-in-lockdown-europes-children-in-the-age-

of-covid-19/

« Un enfant sur cinq se sent 
malheureux et anxieux »
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L’une des priorités 
d’Eurochild est 
maintenant que 
ces ressources 
soient dépensées 
à bon escient afin 
d’apporter des 

améliorations à long 
terme à la vie des 

enfants vulnérables 
et de leurs familles 
et qu’elles soient 
reliées aux plans 
d’action nationaux 
élaborés dans le 

cadre de l’initiative 
de garantie 

européenne pour 
l’enfance. L’éducation, 
les soins de santé et 
l’accueil de la petite 

enfance doivent 
être inclusifs, de 
grande qualité 
et correctement 
financés par les 

budgets nationaux.
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2 23,4% « at risk of poverty or social exclusion » Arope - 2017-2019.
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J H :  Retenons parmi les principales conclusions 
de ce rapport qu’un enfant sur cinq se sent 
malheureux et anxieux pour l’avenir ; un 
sur dix a déclaré avoir des problèmes de 
santé mentale ou des symptômes comme la 
dépression ou l’anxiété et un sur trois a été 
victime de discrimination ou d’exclusion. Le 
message essentiel de ce rapport est que les 
enfants veulent être écoutés. Des espaces et des 
ressources doivent donc être disponibles pour 
qu’ils puissent exprimer leurs préoccupations 
auprès d’adultes formés.

Le 28 janvier 2021, le Parlement et le Conseil 
européen ont conclu un accord sur le Fonds 
social européen+ pour lutter contre la 
pauvreté des enfants. Que pensez-vous des 
mesures adoptées ? 
J H : Eurochild a salué le fait que l’accord sur 
le FSE + exige que les États membres dont le 
niveau de pauvreté des enfants est supérieur 
à la moyenne de l’UE (2) allouent 5% des 
ressources du FSE + à la lutte contre la pauvreté 
des enfants. Cependant, nous aurions préféré 
que ces ressources concernent tous les pays 
de l’UE car la pauvreté des enfants existe 
partout. Au lieu de cela, le texte approuvé invite 
« tous les États membres à allouer un montant 
approprié de leurs ressources FSE + à la lutte 
contre la pauvreté des enfants. » L’une des 
priorités d’Eurochild est maintenant que ces 
ressources soient dépensées à bon escient afi n 
d’apporter des améliorations à long terme à la 
vie des enfants vulnérables et de leurs familles 
et qu’elles soient reliées aux plans d’action 
nationaux élaborés dans le cadre de l’initiative 
de garantie européenne pour l’enfance. 
L’éducation, les soins de santé et l’accueil de la 
petite enfance doivent être inclusifs, de grande 
qualité et correctement fi nancés par les budgets 
nationaux.

de confi nement, de l’accroissement du stress 
et de l’inadéquation des logements. Le fossé 
de l’éducation risque aussi de se creuser car 
les enfants qui étaient déjà défavorisés avant 
la crise ont un moindre accès à l’apprentissage 
en ligne et au soutien parental dans le cadre de 
l’enseignement à domicile. Enfi n, les plus jeunes 
paient un prix élevé en termes de santé mentale. 

Quelles sont les recommandations 
d’Eurochild suite à cette enquête ? 
J H : Notre rapport recommande de fi xer des 
objectifs nationaux pour réduire la pauvreté 
des enfants et les placer au cœur des plans 
de relance ; de mettre en place la garantie 
européenne pour l’enfance en promouvant 
une approche multidimensionnelle de la lutte 
contre la pauvreté ; de maintenir, renforcer et 
élargir les investissements dans les réformes 
de désinstitutionalisation ; de mieux cibler les 
ressources fi nancières européennes disponibles 
pour aider les enfants dans le besoin, et enfi n de 
les reconnaître comme de véritables partenaires 
en facilitant leur plus grande participation. Nous 
sommes très satisfaits de la communication de 
la Commission européenne du 24 mars dernier. 
La proposition de recommandation du Conseil 
pour une initiative européenne de garantie de 
l’enfance et la stratégie de l’Union européenne 
pour les droits de l’enfant fournissent des cadres 
d’action importants pour les États membres. 
Nous nous concentrons désormais sur leur 
mise en œuvre et sur l’incitation pour les 
gouvernements à donner la priorité à la lutte 
contre la pauvreté des enfants.

Dans le cadre de la préparation de la stratégie 
des droits de l’enfant et de la garantie pour 
l’enfance, vous avez recueilli les témoignages 
de 10 000 enfants. Quels sont leurs craintes, 
leurs attentes, leurs espoirs ?

“ “un sur dix a déclaré avoir des problèmes de 
santé mentale ou des symptômes comme la 
dépression ou l’anxiété et un sur trois a été 
victime de discrimination ou d’exclusion.
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Un Ehpad lié à un CCAS peut être intégré au CCAS, autonomisé avec des mutualisations libres et larges, rattaché à la commune ou être lié à une mutualisation plus large incluant la commune et l’intercommunalité via un service commun (porté par la commune ou l’intercommunalité à fi scalité propre)… pour ne citer que les modèles les plus simples. Eric LandotEXEMPLE D’UN EHPAD LIÉ À UN CCAS

JURIDIQUE

L’assistant maternel est recruté sur la base d’un contrat écrit 
précisant notamment les modalités d’accueil (nombre d’enfants 
confi és, respect du règlement intérieur) ; le temps de travail ; 
les assurances (utilisation du véhicule, couverture en cas de 
dommages, …) ; les indemnités et fournitures pour l’entretien de 
l’enfant ; la rémunération ; la protection sociale ;  la formation ; le 
droit à congés ; les modalités de rupture du contrat.

La durée du contrat peut s’établir pour une durée déterminée ou 
indéterminée, sous réserve que l’agrément soit renouvelé.

L’agrément
L’agrément nécessaire pour exercer la profession d’assistant 
maternel est délivré par le président du conseil départemental. 
Il s’agit de s’assurer que le demandeur présente les garanties 
indispensables et un logement adapté pour s’occuper de 
mineurs dans les meilleures conditions, ainsi qu’un état de santé 
compatible avec cette activité.

L’agrément est valable pour une durée de cinq ans. Il mentionne 
le nombre et l’âge des enfants pouvant être accueillis. Ce chiff re 
ne peut être supérieur à quatre, y compris le ou les enfants de 
moins de trois ans de l’assistant maternel présents à son domicile, 
dans la limite de six au total. Une dérogation peut cependant être 
accordée par le président du Conseil départemental. L’agrément 
peut être retiré en cas de manquements graves ou répétés, ainsi 
qu’en raison d’un trop grand nombre d’enfants, après un premier 
avertissement. 

La formation
Le code de l’Action sociale et des familles (article D.421-44) 
instaure une obligation de formation de 120 heures à l’égard des 
assistants maternels, dont une partie doit être suivie avant tout 
accueil de mineurs. L’autre partie doit être eff ectuée dans les 
trois ans suivant le premier contrat de travail. Les 80 premières 
heures sont assurées dans un délai de 6 à 8 mois à compter de 
la réception du dossier complet de demande d’agrément de 
l’assistant maternel et avant tout accueil d’enfant par celui-ci. La 
durée de formation restant à eff ectuer est assurée dans un délai 
maximum de 3 ans à compter de l’accueil du premier enfant par 
l’assistant maternel.

Alors que les ABS vont susciter de nouveaux projets, plusieurs 
motifs peuvent présider à la création d’une crèche familiale 
par un CCAS/CIAS : l’identifi cation de besoins pérennes et 
non couverts en mode d’accueil dans une intercommunalité, 
une commune, un quartier. Avec en miroir, l’opportunité de 
diversifi er l’off re de services proposés aux familles via une 
solution originale adossant à la qualité d’un mode de garde 
individualisé, un accueil en structure collective. En 2016, 
près de 800 crèches familiales sont recensées sur le territoire 
français, dont plus de 10% sont gérées par un CCAS1. Focus 
sur les spécifi cités des crèches familiales. 

La crèche familiale : de quoi parle-t-on ? 
La particularité d’une crèche familiale - gérée par une 
collectivité territoriale, un établissement public ou le secteur 
privé (association, entreprise) - par rapport aux structures plus 
conventionnelles (crèche collective, multi-accueil) est de proposer 
une off re d’accueil intermédiaire entre l’accueil collectif et l’accueil 
traditionnel chez un assistant maternel du jeune enfant.

La crèche familiale emploie des assistantes maternelles agréées, 
accueillant à leur domicile un à quatre enfants.

Une à deux fois par semaine, les assistantes maternelles et les 
enfants se retrouvent dans les locaux de la crèche familiale pour 
favoriser la socialisation des enfants et leur éveil.

Les assistantes maternelles font l’objet d’un encadrement et d’un 
accompagnement professionnel assuré par le personnel de la 
crèche (puéricultrice, médecin...).

Un contrat de droit privé 
L’assistant maternel travaillant en crèche familiale est soumis à un 
régime juridique dual, relevant à la fois du code de l’Action sociale 
et des familles et des statuts de la Fonction publique territoriale.
L’assistant maternel est un agent non titulaire de la collectivité 
qui l’emploie. Les modalités contractuelles entre employeur et 
assistant maternel relatives au contrat de travail, au temps de 
travail, à la rémunération, au licenciement, sont régis par le code 
de l’Action sociale et des familles.

la Q/R
Crèche familiale et 
ressources humaines 

 

Code de l’action sociale et des familles
  Chapitre I - Dispositions générales : articles L421 à 
L421-18.

  Chapitre II – Assistants maternels et assistants 
familiaux employés par des personnes morales de 
droit public : articles L422-1 à L422-8.

Décret n°88-145 du 15 février 1988 pris pour l’application 
de l’article 136 de la loi du 26 janvier 1984 modifiée 
portant dispositions statutaires relatives à la 
fonction publique territoriale et relatif aux agents 
contractuels de la fonction publique territoriale. 

TEXTES DE RÉFÉRENCES

1 Chiffre au 1er janvier 2016.
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